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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Lettre datee du 28 octobre 2016, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2016/915) 

Rapport du Secretaire general sur l’Operation 

hybride Union africaine-Nations Unies au 

Darfour (S/2016/1109) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/915, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 28 octobre 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general, ainsi 
que sur le document S/2016/1109, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Aujourd’hui, je voudrais mettre 
l’accent a la fois sur les aspects les plus saillants du 
rapport du Secretaire general (S/2016/1109) dont les 
membres sont saisis, et sur les principaux evenements 
qui sont survenus depuis sa publication. 

En ce qui concerne d’abord la situation sur 
le terrain, depuis que le Gouvernement soudanais, 
en septembre de l’annee derniere, a annonce la 
victoire de ses forces dans le Jebel Marra et, par la 
meme occasion, la fin du conflit du Darfour, de fait 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) n’a enregistre, au cours du dernier 
trimestre de l’annee 2016, que deux affrontements entre 
les Forces armees soudanaises et l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS-AW). En raison 
des pertes infligees par l’offensive gouvernementale 


conduite durant la premiere moitie de l’annee 2016, de 
la defection de quelques-uns de ses commandants et de 
divisions internes croissantes, l’ALS-AW ne maintient 
en fait de presence que dans des zones situees dans la 
region de Sarrong, a Pest et au sud-est de cette localite. 
C’est la d’ailleurs qu’ont eu lieu les deux affrontements 
que j’ai mentionnes, le 19 novembre et le 4 decembre 
respectivement. Toujours selon le Gouvernement, 1 ALS- 
AW ne disposerait plus que d’environ 300 combattants 
qui sont accules dans quelques secteurs du massif du 
Jebel Marra. Mais cela, la MINUAD ne peut pas le 
confirmer parce qu’elle continue d’etre soumise par le 
Gouvernement soudanais a des restrictions d’acces. 

Des dispositions securitaires ont ete prises et 
mises en oeuvre par les gouverneurs des cinq Etats du 
Darfour. II y a eu incontestablement une interaction 
plus soutenue dans leurs relations avec les chefs 
coutumiers et avec les administrations endogenes. Et 
tout cela a contribue a une baisse relative de la violence 
intercommunautaire, si l’on se refere a l’experience des 
annees precedentes. Neanmoins, les tensions entre les 
differentes communautes demeurent recurrentes, elles 
demeurent vives parce que, comme le Conseil le sait, 
il y a des differends tres anciens qui sont lies a l’acces 
a la terre, au controle de l’eau et d’autres ressources, 
y compris, dans la periode recente, des mines d’or 
clandestines. Tout cela est evidemment aggrave par la 
proliferation des armes et par l’impunite ambiante, ce qui 
contribue a ces actes de violence intercommunautaires. 
Et puis n’oublions pas que la migration saisonniere se 
deroule en ce moment et qu’il y a eu de nouveau de 
nombreux heurts entre eleveurs et agriculteurs dans le 
sud du Darfour - 71 morts dans ce contexte au cours de 
ce trimestre - et puis des incidents de vols de betail plus 
a l’ouest et plus au centre du Darfour. 

La population civile et notamment les secteurs 
les plus vulnerables - les personnes deplacees - restent 
exposes a des risques de violence eleves et a des violations 
graves de leurs droits sur l’ensemble du territoire du 
Darfour. On releve par exemple que le l er janvier, il 
y a quelques jours a peine, des membres des Forces 
armees soudanaises et de la police qui pourchassaient 
des personnes suspectees d’avoir assassine un soldat 
n’ont pas hesite a ouvrir le feu a l’interieur de camps 
de personnes deplacees, dans le secteur de Nertiti, 
a Habad-Est et a Straha. A Straha, il n’y a pas eu de 
victimes, mais a Habad-Est, deux personnes deplacees 
ont trouve la mort et 43 autres ont ete blessees, ainsi 
que quatre policiers. Ensuite, le calme est revenu. Le 
Vice-Gouverneur du Darfour central est venu sur place 
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et a promis compensations et prise en charge des soins 
medicaux. Tout cela a un peu detendu la situation, mais 
l’incident demeure. 

(,Vorateur poursuit en anglais) 

A 1‘heure actuelle, les acteurs humanitaires ont 
verifie l’existence de 97 000 personnes deplacees a la 
suite des combats dans le Jebel Marra en 2016, tandis 
que 88 000 autres personnes ont ete signalees mais 
leur statut de personnes deplacees n’a pas pu etre 
verifie parce que nous n’avons pas eu acces aux sites 
concernes. Le travail humanitaire reste entrave par 
l’insecurite, les retards et les interdictions d’acces et 
de voyages. Le mois dernier, cependant, il y a eu des 
ameliorations, notamment l’achevement d’une mission 
conjointe devaluation impliquant les organismes et 
le Gouvernement a Gola, au Darfour central, et la 
reglementation de l'acces militaire a ete assouplie par la 
commission d’aide humanitaire du Gouvernement. 

Dans ce contexte, FOperation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) a 
continue de fournir une protection physique par le biais 
de patrouilles militaires et de police afin de prevenir et 
de dissuader les menaces de violence contre des civils 
et de reagir si necessaire. Elies se sont concentrees sur 
de vastes zones de deplacement telles que Tawila et 
Sortony dans le nord du Darfour. A la suite de l’attaque 
contre les camps de deplaces a Nertiti, la MINUAD a 
immediatement deploye une patrouille de police de 
verification dans la zone et intensifie les patrouilles 
militaires et de police, en meme temps qu’elle a etabli 
des contacts avec les autorites du Darfour central et 
la communaute des personnes deplacees pour tenter 
de desamorcer les tensions. La mission a egalement 
contribue a la prevention et a l’attenuation des conflits 
intercommunautaires en communiquant constamment 
avec les communautes locales dans le cadre des 
reseaux d’alerte rapide, des missions devaluation 
et d’etablissement de la confiance et des patrouilles 
ciblees, facilitant ainsi le dialogue entre sedentaires, 
nomades et autres communautes, et appelant les 
dirigeants gouvernementaux et communautaires a regler 
effectivement leurs differends. 

Je voudrais dire un mot de la situation politique. 
Des efforts concertes ont ete deployes par la MINUAD 
et le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine. Malgre les initiatives prises par d’autres 
acteurs internationaux, dont les Presidents du Tchad et 
de FOuganda, ainsi que par le Vice-Premier Ministre du 
Qatar, peu de progres tangibles ont ete realises dans le 


processus de paix au Darfour. Le moteur du processus 
et des prochains pourparlers, a savoir un accord sur la 
cessation des hostilites et Fassistance humanitaire, est 
reste bloque en raison du disaccord persistant entre les 
parties sur les modalites de divulgation de l’emplacement 
des mouvements armes au Darfour, sur la liberation des 
prisonniers et sur le role du Document de Doha pour la 
paix au Darfour dans les futures negociations. 

Tous ces acteurs ont etabli des contacts 
avec les parties afin de combler leurs differences. 
Le 11 decembre 2016, le Vice-Premier Ministre du 
Qatar, le Gouvernement soudanais, la MINUAD et 
l’Envoye special su Secretaire general pour le Soudan 
et le Soudan du Sud ont tenu des consultations a Doha 
pour examiner l’etat des negociations et les questions 
en suspens. Le 20 decembre, le President Mbeki a 
rencontre le President Al-Bashir et d’autres representants 
du Gouvernement a Khartoum pour discuter des 
perspectives de reprise de la cessation des hostilites 
et du statut du dialogue national. Le 25 decembre, le 
President Museveni de FOuganda a etabli des contacts 
avec les dirigeants du Mouvement pour la justice et 
Fegalite et l’Armee de liberation du Soudan - - faction 
Minni Minawi a Kampala et discute avec eux de leurs 
preoccupations specifiques concernant les points de 
disaccord restants. Enfin, le 31 decembre, le President 
Al-Bashir a annonce une prolongation d’un mois du 
cessez-le-feu unilateral du Gouvernement au Darfour et 
dans les deux zones, qui avait expire a la fin de Fannee, 
et il a egalement appele les groupes d’opposition a se 
joindre au dialogue national. Le President Al-Bashir 
a egalement rencontre l’Envoye special du Secretaire 
general le 4 janvier a Khartoum, s’est declare pret a 
prolonger le cessez-le-feu et a reitere Fengagement du 
Gouvernement a mettre en oeuvre la feuille de route. 
Comme les membres du Conseil le savent, la faction 
Abdul Wahid reste en dehors du processus de paix et a 
rejete toute forme de pourparlers avec le Gouvernement. 

A la suite de la conclusion du dialogue national 
en octobre 2016, le Gouvernement a pris des mesures 
pour mettre en oeuvre ses recommandations. Ainsi, 
le 27 decembre, l’Assemblee nationale du Soudan a 
adopte plusieurs amendements constitutionnels qui 
ont cree un Gouvernement de reconciliation nationale 
et le poste de Premier ministre, tous deux nommes par 
le President. Us incluaient egalement une augmentation 
du nombre de sieges a FAssemblee, de sorte que les 
groupes d’opposition peuvent etre mieux representes, et 
la separation des fonctions du Procureur general et du 
Ministre de la justice. Mais, en l’absence d’un accord 
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avec le Gouvernement sur le format et le contenu du 
dialogue national, les principaux groupes d’opposition 
ont continue de boycotter et de critiquer le processus 
parce qu’ils estiment qu’il n’est pas suffisamment 
inclusif. On a signale des arrestations de membres 
des partis d’opposition et de militants politiques, 
ainsi que la fermeture de medias qui critiquaient les 
mesures d’austerite du Gouvernement visant a prevenir 
Finflation. C’est pourquoi l’opposition a egalement 
fait valoir que la situation actuelle au Soudan n’est pas 
propice a la reconciliation nationale ni a un processus 
politique libre et inclusif. 

Pour ce qui est de mon dernier point, concernant 
les relations avec le Gouvernement soudanais, je suis 
heureux de signaler que le dedouanement des cargaisons 
de nourriture a Port Soudan se fait pratiquement sans 
obstruction; ce n’est toutefois pas le cas du materiel 
appartenant aux contingents, mais c’est tout de meme un 
progres. Et des progres ont egalement ete realises dans 
l’octroi de demandes de visa pour certains membres 
du personnel de la mission. J’ose esperer que cet esprit 
de cooperation persistera face aux defis operationnels 
restants de la mission, y compris les restrictions a 
Faeces et a la liberte de circulation, le dedouanement du 
materiel militaire et de police et les retards et les refus 
opposes aux demandes de visa pour la Section des droits 
de l’homme, car cela ne contribue pas a l’execution du 
mandat 

Le Conseil de securite et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine ont, comme ils 
l’avaient demande, poursuivi leurs consultations avec 
le Gouvernement concernant l’application des criteres 
de la MINUAD et sa strategic de sortie, dans le cadre 
des travaux du Groupe de travail mixte, qui s’est reuni a 
Khartoum en octobre et en novembre. Ces reunions ont 
ete l’occasion de passer en revue l’etat de mise en oeuvre 
des modalites, notamment les progres louables faits a cet 
egard sur certaines questions, et d’identifier ce qui reste 
a faire. Toutefois, le Groupe de travail mixte n’est pas 
parvenu a degager un accord concernant les modalites 
specifiques pour reconfigurer la mission a la lumiere 
des changements intervenus sur le terrain. L’ONU, en 
partenariat, comme toujours, avec l’Union africaine 
continuera de collaborer avec le Gouvernement, 
notamment dans le cadre des travaux du Groupe de 
travail mixte, pour regler les questions concernant les 
modalites, l’objectif etant de les ajuster selon que de 
besoin, ainsi que celles concernant la strategic de sortie 
de la MINUAD. 


En somme, la situation actuelle au Darfour se 
caracterise par une diminution sensible des affrontements 
armes, en particulier du fait des succes militaires du 
Gouvernement contre les mouvements armes et des 
efforts faits par les gouvernements des Etats pour 
reduire les violences intercommunautaires. Malgre ces 
ameliorations, les civils restent exposes a d’importantes 
sources d’insecurite : violences intercommunautaires, 
criminalite et activites des milices armees. En raison de 
la proliferation des armes et de l’inadequation de l’etat de 
droit et des institutions judiciaires, cela ne diminue pas. 

Sans aucun doute, des solutions globales a long 
terme restent necessaires pour creer les conditions 
propices au retour ou a la reinstallation des personnes 
qui restent deplacees dans la region - je rappelle ici que 
le chiffre est de 2,6 millions de personnes - ainsi que 
pour remedier aux causes profondes du conflit : Faeces 
a la terre, a l’eau et aux autres ressources. 

Aujourd’hui plus que jamais, nous devons 
demander a toutes les parties prenantes au Darfour de 
continuer d’ceuvrer avec la MINUAD et la communaute 
internationale afin que nous puissions atteindre 
ces objectifs. 


Le President (parle en anglais ): Je remercie M. 
Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole au membre du 
Conseil qui souhaite faire une declaration. 


M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de remercier le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Herve Ladsous, pour sa presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2016/1109). L’Uruguay 
tient a souligner que le rapport note qu’aucun conflit 
arme majeur n’a eu lieu au Darfour ces trois derniers 
mois et que, par rapport aux annees precedentes, le 
nombre d’affrontements communautaires a diminue. 
Nous tenons aussi a saluer les mesures prises par le 
Gouvernement soudanais pour desamorcer les tensions 
intercommunautaires et lutter contre la criminalite. 

Toutefois, ces elements encourageants n’ont ete 
accompagnes d’aucun progres concret dans le processus 
de paix au Darfour ni dans la lutte contre les causes 
profondes du conflit. A cet egard, nous invitons toutes 
les parties impliquees a reprendre des que possible les 
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pourparlers directs en vue de conclure un accord formel 
sur la cessation des hostilites et sur Faeces humanitaire, 
et d’avancer vers un reglement politique du conflit. 

Je voudrais souligner une fois encore le 
role important que joue l’Operation hybride Union 
africaine - Nations Unies au Darfour (MINUAD) dans 
un contexte operationnel qui n’est pas sans problemes. 
S’agissant de la protection des civils, la MINUAD 
concentre ses activites essentiellement sur la protection 
des personnes deplacees a Finterieur de leur propre pays 
et sur la prevention des violences intercommunautaires. 
Nous prenons note des efforts que faits la MINUAD 
a cet egard, et nous soulignons le fait que, comme 
indique dans le rapport, la mission, en cooperation avec 
l’equipe de pays des Nations Unies, a dresse le bilan 
de la situation en matiere de protection dans 174 sites 
accueillant des deplaces, dont des camps, des sites 
de rassemblement et des communautes d’accueil. II 
a ainsi ete possible d’evaluer le nombre approximatif 
de deplaces, de recenser les principaux problemes 
rencontres en matiere de protection, de faire le point 
sur les capacites d’intervention et d’evaluer les risques. 
Nous invitons la mission a poursuivre ses efforts visant 
a ameliorer effectivement la protection des civils par 
le biais d’une approche globale, comme elle le fait, par 
exemple, s’agissant de la mediation dans les conflits 
locaux, de la reconciliation et des processus de paix 
entre differentes communautes. 

Au plan operationnel, si des progres ont ete 
constates en matiere de delivrance des visas pour le 
personnel de la MINUAD et de dedouanement de lots 
de rations alimentaires destines aux contingents, je 
reitere que, conformement aux obligations souscrites au 
tire de l’accord sur le statut des forces, le Gouvernement 
soudanais se doit de prendre les mesures necessaires 
pour lever toutes les entraves bureaucratiques et veiller a 
ce que la MINUAD jouisse de conditions lui permettant 
de s’acquitter pleinement de son mandat. 

Nous voudrions aussi souligner que la note datee 
du 23 decembre 2016 adressee au Conseil de securite 
par le Representant permanent du Soudan fait etat 
d’obstacles lies a la strategic de sortie de la MINUAD. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la 
reconnaissance de l’Uruguay a Fensemble du personnel 
de la MINUAD, a l’equipe de pays des Nations Unies et 
aux acteurs humanitaires, qui continuent d’ceuvrer sans 
relache, souvent dans des conditions difficiles, pour 
instaurer une paix durable au Darfour. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe) 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de 
votre election au Conseil de securite, ainsi que de votre 
accession a sa presidence ce mois. Je vous souhaite 
plein succes dans vos fonctions. Je remercie aussi votre 
predecesseur, le Representant permanent de l’Espagne, 
de sa conduite efficace des travaux du Conseil le mois 
dernier. Je remercie egalement le Secretaire general de 
l’ONU du rapport presente en son nom au Conseil. Je 
presente mes meilleurs veeux a tous a l’occasion de la 
nouvelle annee. Mes remerciement et mes felicitations 
vont aussi au Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Ladsous. 

Nous n’avons eu de cesse de reaffirmer dans de 
precedentes declarations faites a maintes occasions au 
Conseil que la situation au Darfour a beaucoup evolue 
ces derniers mois sur les plans securitaire, politique 
et humanitaire. Les rapports etablis par le Groupe de 
travail mixte a l’issue de sa visite et de celles effectuees 
par de hauts responsables des Nations Unies et Envoyes 
speciaux de differents pays, outre le rapport dont 
le Conseil est saisi, attestent tous avec force de cette 
amelioration enregistree au Darfour grace aux efforts 
que deploie et ne cesse de deployer le Gouvernement 
soudanais, avec l’appui de nos partenaires de la 
communaute internationale. Les Forces armees 
soudanaises et les autres forces gouvernementales ont 
reussi a prendre le controle de Fensemble du territoire du 
Darfour apres en avoir chasse les mouvements rebelles 
du Soudan. 

Tout cela a permis de retablir la securite et 
d’empecher des affrontements communautaires. En 
effet, aucun affrontement affectant la securite et la 
stabilite au Darfour n’a ete signale en 2016. II s’agit la 
d’une realisation majeure si l’on considere les quatre 
rapports du Secretaire general publies en 2015 et les 
premiers rapports publies en 2016, qui indiquent tous 
que les affrontements communautaires mena9aient 
grandement la paix et la stabilite au Darfour et que e’est 
ce qui justifiait le maintien des forces de la MINUAD et 
le report de Fexamen de son retrait progressif. 

Le retour de la securite et de la stabilite au Darfour 
ont eu un effet po sitif sur la situation humanitaire. En effet, 
l’annee 2016 a vu le retour du Tchad de 93 000 deplaces 
et refugies au Darfour meridional; 71 000 au Darfour 
septentrional; 65 000 au Darfour occidental; 32 000 au 
Darfour central; et 21 600 au Darfour oriental ou ils 
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jouissent de la securite et beneficient des services de 
base dans les villages de retour volontaire, etablis dans le 
cadre d’un programme finance par l’Etat frere du Qatar 
et la Ligue des Etats arabes, ainsi que par d’autres pays 
amis, notamment la Chine et le Japon, conformement 
au Document de Doha pour la paix au Darfour. Cela la 
mise en oeuvre par le Gouvernement d’un plan visant 
a ameliorer les conditions de vie des refugies dans les 
camps et a reunir les conditions du retour volontaire pour 
ceux qui le desirent, ainsi qu’a integrer les camps dans 
les villes et les doter des services de base necessaires. 

Le Gouvernement soudanais met tout en oeuvre 
pour instaurer une paix globale et durable dans 
l’ensemble de notre territoire et y eloigner le spectre de 
la guerre et des affrontements. En effet, les initiatives 
de dialogue et de negociation avec les mouvements 
armes se poursuivent en vue de parachever le processus 
de paix en cours et de mettre un terme au conflit. Le 
Gouvernement a poursuivi ses consultations avec un 
certain nombre de mouvements armes, lesquelles se 
sont achevees par l’adhesion d’un groupe de la faction 
Abdul Wahid de l’Armee de liberation du Soudan a 
la Conference du dialogue national annoncee par le 
President de la Republique, dont les recommandations 
ont ete adoptees et integrees dans les amendements 
constitutionnels attendus. Les efforts du Gouvernement 
se sont poursuivis grace a la mediation africaine menee 
par M. Thabo Mbeki, President du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, afin d’aboutir 
a de meilleurs resultats aupres des autres factions et de 
parvenir ainsi a une paix durable. 

Qu’il me soit permis de renouveler la demande 
que nous avions deja faite au Conseil de securite pour 
qu’il fasse pression sur ces mouvements - ou ce qu’il 
en reste, si je puis dire - afin que soient poursuivies 
les negociations et qu’il soit mis fin aux souffrances 
de nos populations au Darfour. Je voudrais egalement 
demander au Conseil de securite de traiter avec la plus 
grande fermete le cas du rebelle Abdul Wahid al-Nour, 
qui continue de rejeter tous les appels au dialogue et de 
boycotter toutes les series de negociations, au point ou il 
est surnomme «Mister No» (Monsieur Non) au Soudan. 
II est devenu de ce fait un obstacle a la realisation de 
la paix au Darfour. Des mesures fermes doivent etre 
prises contre lui, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite, notamment au paragraphe 3 c) de 
la resolution 1581 (2005). Nul autre que Abdul Wahid 
ne merite d’etre inscrit sur la liste des sanctions. De 
multiples demandes dans ce sens ont ete faites par 
certains membres du Conseil, notamment les membres 


africains. Nous demandons officiellement au Conseil de 
securite d’examiner ces demandes. 

Cela fait deux ans que le Gouvernement de mon 
pays attend que le Secretariat general de l’ONU reponde 
positivement a sa demande presentee en 2014, tendant 
a ce qu’on elabore et mette en place une strategic de 
sortie progressive et souple la MINUAD. Cette demande 
juste, logique et legitime est motivee par plusieurs 
considerations essentielles, dont les plus importantes 
sont: 

Premierement, l’amelioration des conditions de 
securite et de la situation humanitaire et politique au 
Darfour - comme en convient tout le monde, et comme 
l’attestent les rapports publies par plusieurs parties, 
notamment le Secretaire general de l’ONU - qui rend la 
presence de la MINUAD dans les proportions actuelles, 
injustifiee 

Deuxiemement, l’enorme budget alloue a la 
MINUAD a un moment ou la communaute internationale 
n’arrive pas a repondre a des besoins croissants dans 
differents pays du monde, outre les besoins des missions 
de maintien de la paix. D’ou la necessity de faire le 
meilleur usage possible des ressources disponibles 

Troisiemement, le retrait de la MINUAD des 
regions ou sa presence n’est plus necessaire imprimera 
un grand elan au processus de paix. 

Quatriemement, la situation aujourd’hui est 
inegale dans certaines zones du Darfour, mais c’est 
tout a fait normal puisque ce territoire couvre une tres 
grande superficie. 

Comme le sait le Conseil, la paix peut etre realisee 
grace a la reunion de toute une gamme de criteres, qui 
sont aujourd’hui en voie d’etre satisfaits. C’est pourquoi 
la strategic de retrait doit etre progressive et souple, sur 
la base de negociations avec toutes les parties prenantes. 

S’agissant de la strategic de sortie, le Soudan 
a adopte un approche civilisee, refletee dans les 
negociations et les consultations tenues avec l’ONU et 
l’Union africaine, dans le cadre des travaux du Groupe de 
travail mixte. Le Groupe s’est reuni a quatre reprises - la 
derniere fois en novembre 2016 - et effectue deux visites 
devaluation sur le terrain dans les Etats du Darfour. Le 
Groupe a atteste de l’amelioration de la situation, ce qui 
devrait permettre a la MINUAD de se retirer totalement 
du Darfour occidental et d’autres regions. 

Neanmoins, les representants des Nations Unies 
au sein du Groupe de travail mixte ont constamment 
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rejete toutes les propositions du Gouvernement et de 
l’Union africaine concernant le retrait des forces de 
la Mission ou sa presence n’est plus necessaire. A cet 
egard, je tiens a preciser que le Gouvernement de mon 
pays en conclut que le Departement des operations de 
maintien de la paix ne prend pas au serieux la strategic 
de sortie de la MINUAD. Or, mon gouvernement a 
demande a plusieurs reprises que ce retrait doit se 
faire sur la base des consultations et du dialogue 
national et etre progressif. C’est l’option sur laquelle 
le Gouvernement soudanais insiste - c’est ce que nous 
continuerons de demander. Nous nous etonnons de voir 
que la communaute internationale continue de supporter 
le fardeau financier et materiel de la MINUAD, alors 
que cette mission s’est acquittee de ses taches dans les 
faits. C’est un peu comme si la MINUAD etait une fin 
en soi et non un moyen de realiser la paix au Darfour. 

A titre d’exemple, une partie de Fenorme budget 
annuel de la MINUAD, qui s’eleve a 1,3 milliard de 
dollars - je repete, 1,3 milliard de dollars -, suffirait 
a regler la question de Faeces au centre de la region du 
Jebel Marra, en construisant une route qui la relierait 
aux villes d’Al-Fasher et de Zalingie, comme cela est 
indique dans le rapport de l’equipe mixte organismes des 
Nations Unies - Gouvernement soudanais publie le mois 
dernier.. Ces organismes ont en effet pu se rendre dans 
toutes les regions du Darfour, en particulier dans le Jebel 
Marra. Nous insistons pour dire que la construction de 
cette route mettra fin a toutes les activites armees dans 
le Jebel Marra.. Cela est on ne peut plus clair. Partant, 
la delegation de mon pays attend avec interet de voir le 
Conseil prendre les mesures qu’il juge necessaires pour 
elaborer et mettre en oeuvre la strategic de sortie de la 
MINUAD, conformement aux arrangements convenus 
en fevrier 2015 et dans le cadre des travaux du Groupe 
de travail mixte. Je tiens a reaffirmer a cet egard que le 
Gouvernement de mon pays n’acceptera pas le retrait, 
le gel ou l’annulation du Groupe de travail mixte - dont 
mon gouvernement fait d’ailleurs partie et qui revet pour 
nous une grande importance. II faut poursuivre la mise 
en place d’une strategic de retrait de la MINUAD. 

Je voudrais me referer a cet egard aux deux lettres 
adressees a l’ancien Secretaire general de l’ONU par le 


Ministre des affaires etrangeres et le Secretaire general 
du Ministere des affaires etrangeres du Soudan, et aux 
deux lettres adressees par les memes responsables au 
Secretaire general et au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix. 

La delegation de mon pays est d’accord avec 
ce qui est enonce au paragraphe 35 du rapport du 
Secretaire general sur la necessity de remedier aux 
causes profondes du conflit au Darfour et de faire face 
a ses consequences. Et je demande de nouveau de cette 
tribune a la communaute internationale d’honorer les 
engagements pris dans le cadre du Document de Doha 
pour la paix au Darfour. 

A cet effet, mon pays poursuit ses efforts pour 
realiser un developpement global dans tous les secteurs 
et partout au Darfour. Comme le Conseil le sait, l’un 
des principaux problemes au Darfour est la rarete 
des ressources. Nos efforts se poursuivent done. Les 
travaux lances par le Gouvernement ont pu etre acheves, 
notamment la construction de routes goudronnees 
entre Al-Fasher et Khartoum, ce qui a permis de relier 
le Darfour au reste du pays pour la premiere fois de 
l’histoire. C’est ainsi que les produits du Jebel Marra 
sont aujourd’hui vendus a Khartoum pour la premiere 
fois depuis 13 ans. 

Enfin, j’insiste sur notre volonte sincere de 
realiser la paix au Darfour et de poursuivre notre 
collaboration avec l’ONU, FUnion africaine et tous nos 
autres partenaires afin de realiser ce noble objectif dans 
Finteret de tous. Je renouvelle ici mes remerciements a la 
MINUAD et a tous les pays fournisseurs de contingents 
et de forces de police. Je voudrais egalement saluer ici les 
efforts du Representant special conjoint UA-ONU pour 
le Darfour, M. Martin Uhomoibhi. En un an, il a aide a 
realiser d’importants progres et a renforce la confiance 
entre le Soudan et la MINUAD. Une fois encore, je 
souligne notre volonte de poursuivre le dialogue avec 
tous les membres du Conseil et de cooperer de maniere 
tres positive. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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